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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code du patrimoine 

 Article L. 632-2 

 
Modifié par LOI n°20181021 du 23 novembre 2018  art. 56 
 
I. – L'autorisation prévue à l'article L. 6321 est, sous réserve de l'article L. 63221, subordonnée à l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, ce dernier s'assure 
du respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des 
constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du respect des 
règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine. 
Tout avis défavorable de l'architecte des Bâtiments de France rendu dans le cadre de la procédure prévue au 
présent alinéa comporte une mention informative sur les possibilités de recours à son encontre et sur les modalités 
de ce recours. 
 
Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable, l'autorisation environnementale prévue à l'article L. 1811 du code de l'environnement ou l'autorisation 
prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du même code tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L. 6321 du présent code si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent I. 
 
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné. 
 
L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation peut proposer un projet de décision à l'architecte des Bâtiments 
de France. Celuici émet un avis consultatif sur le projet de décision et peut proposer des modifications, le cas 
échéant après étude conjointe du dossier. 
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit se 
conformer. 
II. – En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation transmet le dossier accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui statue après 
avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture. En cas de silence, l'autorité administrative est 
réputée avoir approuvé ce projet de décision. La décision explicite de l'autorité administrative est mise à la 
disposition du public. En cas de décision tacite, l'autorisation délivrée par l'autorité compétente en fait mention. 
III. – Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est alors 
adressé à l'autorité administrative, qui statue. Dans le cadre de ce recours, le demandeur peut faire appel à un 
médiateur désigné par le président de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture parmi les 
membres de cette commission titulaires d'un mandat électif. Dans ce cas, l'autorité administrative statue après avis 
de ce médiateur. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé la décision de l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation. 
IV. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642223/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642223/2018-11-25/
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine 

 

 Article 75 

[…] 

III.Le titre III du livre VI du code du patrimoine est ainsi rédigé :  

 
« Titre III  
« SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES  

[…] 

 
« Chapitre II  
« Régime des travaux  

[…] 
 
« Art. L. 6322.I.Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à 
déclaration préalable ou l'autorisation prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du code 
de l'environnement tient lieu de l'autorisation prévue à l'article L. 6321 du présent code si l'architecte des 
Bâtiments de France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, il s'assure du 
respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des 
constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du respect des 
règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine.  
« En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.  
« L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit se 
conformer.  
« II.En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation transmet le dossier accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui statue après 
avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture. En cas de silence, l'autorité administrative est 
réputée avoir rejeté ce projet de décision.  
« III.Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est alors 
adressé à l'autorité administrative, qui statue. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé 
la décision de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation.  
« IV.Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article.  

[…] 

 Article L. 632-2 du code du patrimoine [en vigueur du 9 juillet 2016 au 1er mars 2017] 
 

I.Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable ou l'autorisation prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du code de 
l'environnement tient lieu de l'autorisation prévue à l'article L. 6321 du présent code si l'architecte des Bâtiments 
de France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, il s'assure du respect de 
l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des constructions 
et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du respect des règles du plan 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833668&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833668&dateTexte=&categorieLien=cid
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de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine.  
 
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.  
 
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit se 
conformer.  
 
II.En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
transmet le dossier accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui statue après avis de la 
commission régionale du patrimoine et de l'architecture. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée 
avoir rejeté ce projet de décision.  
 
III.Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est alors adressé 
à l'autorité administrative, qui statue. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé la 
décision de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation.  
 
IV.Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 

2. Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale 

 

 Article 11 

Au I de l'article L. 6322 du code du patrimoine, après les mots : « l'absence d'opposition à déclaration préalable 
» sont insérés les mots : «, l'autorisation environnementale prévue par l'article L. 1811 du code de l'environnement 
» et les mots : « de l'article L. 34110 du code de l'environnement » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 
34110 du même code ». 
 

 Article L. 632-2 du code du patrimoine [modifié] 
 

I.Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable, l'autorisation environnementale prévue par l'article L. 181-1 du code de l'environnement ou 
l'autorisation prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du code de l'environnement de 
l'article L. 341-10 du même code tient lieu de l'autorisation prévue à l'article L. 6321 du présent code si 
l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce 
titre, il s'assure du respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, 
à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, 
du respect des règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du 
patrimoine.  
 
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.  
 
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit se 
conformer.  
 
II.En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
transmet le dossier accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui statue après avis de la 
commission régionale du patrimoine et de l'architecture. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée 
avoir rejeté ce projet de décision.  
 
III.Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est alors adressé 
à l'autorité administrative, qui statue. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé la 
décision de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation.  
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IV.Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale 

Sénat : Texte n° 496 (20162017) de Mme Ségolène ROYAL, ministre de l'environnement, de l'énergie et de la 
mer, chargée des relations internationales sur le climat, déposé au Sénat le 5 avril 2017 
 

3. Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

 

 Article 56 

[…] 
III.L'article L. 6322 du code du patrimoine est ainsi modifié :  
1° Les premier et deuxième alinéas du I sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés :  
« I.L'autorisation prévue à l'article L. 6321 est, sous réserve de l'article L. 63221, subordonnée à l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, ce dernier s'assure 
du respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des 
constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du respect des 
règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine. 
Tout avis défavorable de l'architecte des Bâtiments de France rendu dans le cadre de la procédure prévue au 
présent alinéa comporte une mention informative sur les possibilités de recours à son encontre et sur les modalités 
de ce recours.  
« Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable, l'autorisation environnementale prévue à l'article L. 1811 du code de l'environnement ou l'autorisation 
prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du même code tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L. 6321 du présent code si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent I.  
« En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.  
« L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation peut proposer un projet de décision à l'architecte des Bâtiments 
de France. Celuici émet un avis consultatif sur le projet de décision et peut proposer des modifications, le cas 
échéant après étude conjointe du dossier. » ;  
2° La seconde phrase du II est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « En cas de silence, l'autorité 
administrative est réputée avoir approuvé ce projet de décision. La décision explicite de l'autorité administrative 
est mise à la disposition du public. En cas de décision tacite, l'autorisation délivrée par l'autorité compétente en 
fait mention. » ;  
3° Après la deuxième phrase du III, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Dans le cadre de ce recours, le 
demandeur peut faire appel à un médiateur désigné par le président de la commission régionale du patrimoine et 
de l'architecture parmi les membres de cette commission titulaires d'un mandat électif. Dans ce cas, l'autorité 
administrative statue après avis de ce médiateur. » 
[…] 
 

 Article L. 632-2 du code du patrimoine [modifié] 

I. – Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable, l'autorisation environnementale prévue par l'article L. 1811 du code de l'environnement ou 
l'autorisation prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 34110 du même code tient lieu de 
l'autorisation prévue à l'article L. 6321 du présent code si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, 
le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, il s'assure du respect de l'intérêt public attaché au 
patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion 
harmonieuse dans le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du respect des règles du plan de sauvegarde et 
de mise en valeur ou du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine. 
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En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné. 
I.-L'autorisation prévue à l'article L. 632-1 est, sous réserve de l'article L. 632-2-1, subordonnée à l'accord 
de l'architecte des Bâtiments de France, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, ce 
dernier s'assure du respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage naturel 
ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il 
s'assure, le cas échéant, du respect des règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de 
valorisation de l'architecture et du patrimoine. Tout avis défavorable de l'architecte des Bâtiments de 
France rendu dans le cadre de la procédure prévue au présent alinéa comporte une mention informative 
sur les possibilités de recours à son encontre et sur les modalités de ce recours.  
Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager, l'absence d'opposition à déclaration 
préalable, l'autorisation environnementale prévue à l'article L. 181-1 du code de l'environnement ou 
l'autorisation prévue au titre des sites classés en application de l'article L. 341-10 du même code tient lieu 
de l'autorisation prévue à l'article L. 632-1 du présent code si l'architecte des Bâtiments de France a donné 
son accord, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent I.  
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.  
L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation peut proposer un projet de décision à l'architecte des 
Bâtiments de France. Celui-ci émet un avis consultatif sur le projet de décision et peut proposer des 
modifications, le cas échéant après étude conjointe du dossier. 
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit se 
conformer. 
II. – En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation transmet le dossier accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui statue après 
avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture. En cas de silence, l'autorité administrative est 
réputée avoir rejeté ce projet de décision. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir 
approuvé ce projet de décision. La décision explicite de l'autorité administrative est mise à la disposition 
du public. En cas de décision tacite, l'autorisation délivrée par l'autorité compétente en fait mention. 
III. – Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est alors 
adressé à l'autorité administrative, qui statue. Dans le cadre de ce recours, le demandeur peut faire appel à un 
médiateur désigné par le président de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture parmi les 
membres de cette commission titulaires d'un mandat électif. Dans ce cas, l'autorité administrative statue 
après avis de ce médiateur. En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé la décision de 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation.  
IV. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code du patrimoine 

 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE  
TITRE II : MONUMENTS HISTORIQUES  
Chapitre 1er : Immeubles  
Section 1 : Classement des immeubles.  
 

 Article L. 621-1 

Modifié par Ordonnance 2005-1128 2005-09-08 art. 3 I, II JORF 9 septembre 2005 
Modifié par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005 - art. 3 () JORF 9 septembre 2005 
 
Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public sont classés 
comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins de l'autorité administrative. 
Sont notamment compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés au titre des monuments historiques : 
a) Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ; 
b) Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble 
classé au titre des monuments historiques. 
 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE  
TITRE II : MONUMENTS HISTORIQUES  
Chapitre 1er : Immeubles  
Section 2 : Inscription des immeubles.  
 

 Article L. 621-25 

Modifié par Ordonnance 2005-1128 2005-09-08 art. 11 I, II JORF 9 septembre 2005 
Modifié par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005 - art. 11 () JORF 9 septembre 2005 
 
Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat 
au titre des monuments historiques, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation peuvent, à toute époque, être inscrits, par décision de l'autorité administrative, au titre des monuments 
historiques. 
Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité 
d'un immeuble déjà classé ou inscrit au titre des monuments historiques. 
 
 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE  
TITRE II : MONUMENTS HISTORIQUES  
Chapitre 1er : Immeubles  
Section 4 : Abords  
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 Article L. 621-30 

 
Modifié par LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75 
 
I. – Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent 
ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. 
La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans 
un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
II. – La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité 
par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 62131. Ce périmètre peut être commun à 
plusieurs monuments historiques. 
En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, 
visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui
ci. 
La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un 
immeuble partiellement protégé. 
La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre des 
monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des 
articles L. 6311 et L. 6312. 
Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 3411 du code de l'environnement ne sont 
pas applicables aux immeubles protégés au titre des abords. 
 

 Article L. 621-32 

 
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 56 
 
Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords 
sont soumis à une autorisation préalable. 
L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte 
à la conservation ou à la mise en valeur d'un monument historique ou des abords. 
Lorsqu'elle porte sur des travaux soumis à formalité au titre du code de l'urbanisme ou au titre du code de 
l'environnement, l'autorisation prévue au présent article est délivrée dans les conditions et selon les modalités de 
recours prévues aux articles L. 6322 et L. 63221. 
 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE  
TITRE III : SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES  
Chapitre Ier : Classement au titre des sites patrimoniaux remarquables  
 

 Article L. 631-1 

Création LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75 
 
Sont classés au titre des sites patrimoniaux remarquables les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la 
restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, 
archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. 
Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec ces villes, villages ou 
quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur. 
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Le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables a le caractère de servitude d'utilité publique affectant 
l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. Les 
sites patrimoniaux remarquables sont dotés d'outils de médiation et de participation citoyenne. 
 
LIVRE VI : MONUMENTS HISTORIQUES, SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET QUALITE 
ARCHITECTURALE  
TITRE III : SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES  
Chapitre II : Régime des travaux  
 

 Article L. 632-1 

Création LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75 
 
Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, sont soumis à une autorisation préalable les travaux 
susceptibles de modifier l'état des parties extérieures des immeubles bâtis, y compris du second œuvre, ou des 
immeubles non bâtis. 
Sont également soumis à une autorisation préalable les travaux susceptibles de modifier l'état des éléments 
d'architecture et de décoration, immeubles par nature ou effets mobiliers attachés à perpétuelle demeure, au sens 
des articles 524 et 525 du code civil, lorsque ces éléments, situés à l'extérieur ou à l'intérieur d'un immeuble, sont 
protégés par le plan de sauvegarde et de mise en valeur. Pendant la phase de mise à l'étude du plan de sauvegarde 
et de mise en valeur, sont soumis à une autorisation préalable les travaux susceptibles de modifier l'état des parties 
intérieures du bâti. 
L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte 
à la conservation ou à la mise en valeur du site patrimonial remarquable. 
 

 Article L. 632-2-1 

Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 9 
 
Par exception au I de l'article L. 6322, l'autorisation prévue à l'article L. 6321 est soumise à l'avis de l'architecte 
des Bâtiments de France lorsqu'elle porte sur : 
 
1° Des antennes relais de radiotéléphonie mobile ou de diffusion du très haut débit par voie hertzienne et leurs 
systèmes d'accroche ainsi que leurs locaux et installations techniques ; 
 
2° Des opérations mentionnées au second alinéa de l'article L. 5221 du code de la construction et de l'habitation 
; 
 
3° Pour des mesures prescrites par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en application 
de l'article L. 51111 du code de la construction et de l'habitation portant sur des immeubles à usage d'habitation 
et ayant prescrit la démolition ou l'interdiction définitive d'habiter. 
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet avis est réputé favorable. 
 

2. Code de l’urbanisme 

 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux déclarations préalables   
Chapitre IV : Décisions  
Section 3 : Notification de la décision  
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006428670&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825791&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Article R. 424-14 

Modifié par Décret n°2019-617 du 21 juin 2019 - art. 2 
 
Lorsque le projet est situé dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ou dans les abords des monuments 
historiques, le demandeur peut, en cas d'opposition à une déclaration préalable ou de refus de permis fondé sur un 
refus d'accord de l'architecte des Bâtiments de France, saisir le préfet de région, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, d'un recours contre cette décision dans le délai de deux mois à compter de la 
notification de l'opposition ou du refus. Le demandeur précise lors de sa saisine s'il souhaite faire appel à un 
médiateur désigné dans les conditions prévues au III de l'article L. 6322 du code du patrimoine. Dans ce cas, le 
préfet de région saisit le médiateur qui transmet son avis dans le délai d'un mois à compter de cette saisine. 
 
Le préfet de région adresse notification de la demande dont il est saisi au maire s'il n'est pas l'autorité compétente, 
et à l'autorité compétente en matière d'autorisations d'urbanisme. 
 
Le délai à l'issue duquel le préfet de région est réputé avoir confirmé la décision de l'autorité compétente en cas 
de recours du demandeur est de deux mois à compter de la réception de ce recours. 
 
Si le préfet de région infirme le refus d'accord de l'architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente en 
matière d'autorisations d'urbanisme statue à nouveau dans le délai d'un mois suivant la réception de la décision du 
préfet de région. 
 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux déclarations préalables  
Chapitre V : Opérations soumises à un régime d'autorisation prévu par une autre législation  
Section 1 : Opérations pour lesquelles le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu de 
l'autorisation prévue par une autre législation  
 

 Article R. 425-1 

Modifié par Décret n°2019-617 du 21 juin 2019 - art. 2 
 
Lorsque le projet est situé dans les abords des monuments historiques, le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation prévue 
à l'article L. 62132 du code du patrimoine si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, le cas 
échéant assorti de prescriptions motivées, ou son avis pour les projets mentionnés à l'article L. 63221 du code 
du patrimoine. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 16 

 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

 Article 34 

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet... - art. 11 
 
La loi fixe les règles concernant : 
les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant : 
le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
la création de catégories d'établissements publics ; 
les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 
de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
de l'enseignement ; 
de la préservation de l'environnement ; 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
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Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la transmission directe d’une QPC sans décision de renvoi 

 

 Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011-M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la mise 
à prix] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 22 septembre 2011, dans les conditions prévues à l'article 611 de la 
Constitution et selon les modalités fixées par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 237 de l'ordonnance 
n° 58 1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d'une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par M. Noël C. et transmise à la Cour de cassation, relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article 2206 du code civil. 

 Décision n° 2012-237 QPC du 15 février 2012-M. Zafer E. [Demande tendant à la saisine directe du 
Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 2 février 2012 d'une demande présentée pour M. Zafer E. par Me 
Christophe MartinLaviolette, avocat au barreau de Metz, tendant à ce que le Conseil constitutionnel se prononce 
sur la question prioritaire de constitutionnalité posée par lui devant le tribunal correctionnel de Sarreguemines, 
relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article L. 34211 du code de la santé 
publique. 

 Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012-M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 
sites] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 13 septembre 2012, dans les conditions prévues à l'article 611 de la 
Constitution et selon les modalités fixées par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 237 de l'ordonnance 
n° 581067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d'une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par M. Antoine de M. et transmise au Conseil d'État, relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles L. 3411, L. 3412, L. 3413, L. 3416, L. 3419, L. 
34110 et L. 34113 du code de l'environnement. 

 Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014-M. Michel P. [Droit d'appel des jugements 
correctionnels par la partie civile] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 8 novembre 2013, dans les conditions prévues à l'article 611 de la 
Constitution et selon les modalités fixées par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 237 de l'ordonnance 
n° 581067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, de deux questions 
prioritaires de constitutionnalité posées par M. Michel P., relatives à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit de l'article 497 du code de procédure pénale et de « l'arrêt du 16 juillet 2010 qui refuse de 
transmettre au Conseil constitutionnel une QPC de même nature ». 

 Décision n° 2014-440 QPC du 21 novembre 2014-M. Jean-Louis M. [Demande tendant à la saisine 
directe du Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 9 avril 2014 par le Conseil d'État (décision n° 375088 du 9 avril 2014), 
dans les conditions prévues à l'article 611 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité posée 
par la société Orange SA, relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article L. 
209 du livre des procédures fiscales. 

 Décision n° 2015-491 QPC du 14 octobre 2015-M. Pierre G. [Demande tendant à la saisine directe 
du Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 611 de la Constitution et sur le 
fondement de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 237 de l'ordonnance n° 581067 du 7 novembre 
1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d'une question prioritaire de constitutionnalité 
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posée par M. Pierre G., relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles 27, 
29 et 31 de la loi n° 91647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, enregistrée le 17 juillet 2015 au secrétariat 
général du Conseil constitutionnel sous le n° 2015491 QPC. 
 

 Décision n° 2018-729 QPC du 7 septembre 2018-Société Tel and Com [Sanction de la nullité d’un 
licenciement économique] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 7 juin 2018 par la Cour de cassation (chambre sociale, 
arrêt n° 1094 du même jour), dans les conditions prévues à l'article 611 de la Constitution et selon les modalités 
fixées par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 237 de l'ordonnance n° 581067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d'une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour la société Tel and Com par Me Raphaël Rouleaux, avocat au barreau de Paris. Elle a été 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2018729 QPC. Elle est relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article L. 123511 du code du travail. 
 

2. Sur l’incompétence négative 

 

 Décision n° 67-31 DC du 26 janvier 1967-Loi organique modifiant et complétant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution "les magistrats du siège sont inamovibles" ; que 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature reprend, dans son 
article 4, premier alinéa, cette même disposition et, dans son deuxième alinéa, fait du principe ainsi posé une 
application nécessaire en précisant "qu'en conséquence le magistrat du siège ne peut recevoir sans son 
consentement une affectation nouvelle, même en avancement" ;  
2. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, prévoit, dans son article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, 
que "par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de la présente loi, les conseillers référendaires 
peuvent être, à l'expiration de leurs fonctions, affectés d'office à un emploi de magistrat du siège dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 80A ciaprès" ;  
3. Considérant que la faculté ainsi ouverte au Gouvernement par cette disposition, lorsque les conseillers 
référendaires ont atteint le terme de dix années assigné par la loi à la durée de leurs fonctions, de pourvoir d'office 
à leur affectation n'est pas conforme, s'agissant de magistrats du siège, au principe sus énoncé de la Constitution 
;  
4. Considérant, par ailleurs, qu'un règlement d'administration publique ne peut fixer les conditions d'affectation 
desdits magistrats sans que la loi organique ait déterminé les garanties de nature à concilier les conséquences 
découlant du caractère temporaire des fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation avec le principe 
de l'inamovibilité des magistrats du siège ;  
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu, pour ces motifs, de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions 
précitées de l'article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, du texte de loi organique soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel et, par voie de conséquence, celles de l'article 801 de ce texte, en tant qu'elles se réfèrent auxdites 
dispositions ;  
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de la loi organique ;  
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
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 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986-Loi relative à la liberté de communication 

[…] 
34. Considérant que, si les dispositions de l'article 17 de la loi, de même que celles de l'article 41 permettent de 
lutter contre l'abus de position dominante dans le domaine de la communication, cette circonstance ne saurait, à 
elle seule, assurer le respect de l'objectif constitutionnel de pluralisme ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles concernant : ... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques" ; qu'en raison de l'insuffisance des 
règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles de porter atteinte au 
pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la Constitution ; qu'au demeurant, 
du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une même zone géographique, des 
situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine de l'audiovisuel, mais également 
au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est une des composantes essentielles ; 
36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication audiovisuelle, 
ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent être déclarés 
non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte de l'article 77 
la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans l'exercice 
des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence constitutionnelle 
de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les articles 28 à 31 de 
la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas conformes à la Constitution 
; que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la mention de l'article 31, dans le 
texte des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de l'article 90III et dans celui de l'article 
94, la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui précède, le deuxième alinéa de l'article 105 
de la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de validité d'autorisations précédemment délivrées 
ne peut être maintenu ; 
[…] 

 Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000-Loi d'orientation pour l'outre-mer 

[…] 
 SUR L'ARTICLE 14 : 
52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 7204 du code de commerce 
la rédaction suivante : "Dans les départements d'outremer, sauf dérogation motivée de la Commission nationale 
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celleci concerne l'ensemble du 
projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter audelà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble 
du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 
de la loi n° 99533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil audelà duquel la demande est automatiquement rejetée, qu'il 
s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute opération de concentration, la 
surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans lesquelles sont mis en vente des produits 
alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par 
correspondance ou par tout autre moyen de communication, et appartenant : 
"  soit à une même enseigne ; 
"  soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe possède 
une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au sens de 
l'article L. 2333 ; 
"  soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une influence 
au sens de l'article L. 23316, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun." ; 
53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas énoncées 
de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
[…] 
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 Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002-Loi de modernisation sociale 

[…] 
 En ce qui concerne les autres dispositions critiquées : 
25. Considérant que les articles 97 et 98 insèrent respectivement dans le code de commerce les articles L. 2391 
et L. 2392 ; que la première de ces dispositions soumet la cessation d'activité d'un établissement ou d'une entité 
économique autonome entraînant la suppression d'au moins cent emplois à une décision des organes sociaux de 
direction et de surveillance, prise après consultation du comité d'entreprise et sur présentation, par le chef 
d'entreprise, d'une " étude d'impact social et territorial " dont le contenu est défini par décret en Conseil d'Etat ; 
que la seconde de ces dispositions impose la présentation d'une telle étude pour " tout projet de développement 
stratégique ... susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail " au sein de la société 
; que les requérants jugent trop imprécises les notions " d'établissement " et " d'entité économique autonome " 
adoptées par l'article 97 ; que, selon la saisine des députés, la définition retenue pour le " projet de développement 
stratégique " mentionné à l'article 98 serait également lacunaire ; 
26. Considérant que l'article L. 43213 inséré dans le code du travail par l'article 106 de la loi déférée énonce, en 
son cinquième alinéa, que : " Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation de l'entreprise " et, en son septième alinéa, que : " En cas d'acceptation par les deux 
parties, la recommandation du médiateur ... emporte les effets juridiques d'un accord au sens des articles L. 132
1 et suivants " ; que, selon les requérants, seraient insuffisamment définis les pouvoirs du médiateur et le régime 
juridique de sa recommandation, lorsqu'elle est acceptée par les parties ; 
27. Considérant que l'article 119 insère dans le code précité un article L. 32143 relatif au congé de reclassement 
; qu'aux termes du troisième alinéa de ce nouvel article : " Le congé de reclassement est effectué pendant le 
préavis, dont le salarié est dispensé de l'exécution. Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du 
préavis, le terme de ce dernier est reporté d'une durée égale à la durée du congé de reclassement restant à courir. 
Pendant cette période, le préavis est suspendu " ; qu'en vertu de son quatrième alinéa, pendant la période de 
suspension du préavis, le salarié bénéficie d'une rémunération mensuelle, à la charge de l'employeur, dont le 
montant est fixé conformément au 4° de l'article L. 3224 ; qu'il est reproché à cet article d'être " difficilement 
compréhensible " en ce qu'il prévoit la suspension d'un préavis qu'il prolonge par ailleurs ; 
28. Considérant que l'article 162 ajoute à la loi du 6 juillet 1989 susvisée un article 222 qui dresse la liste limitative 
des documents que le bailleur ne peut demander au candidat à la location en préalable à l'établissement du contrat 
de location ; que ces documents sont les suivants : "  photographie d'identité ;  carte d'assuré social ;  copie de 
relevé de compte bancaire ou postal ;  attestation de bonne tenue de compte bancaire ou postal " ; que, selon les 
sénateurs requérants, la portée de ce texte serait incertaine, dès lors que son interprétation " a contrario " 
permettrait au bailleur d'exiger, dans trois de ces cas, la production d'une copie et, dans le quatrième, celle d'un 
original ; 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré du défaut de clarté et 
d'intelligibilité des articles précités ; 
[…] 

 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

[…] 
 Quant à l'article 12 : 
13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 7823 ainsi 
rédigé : " Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 
du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 
ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative.  Les 
dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 7822 sont applicables aux dispositions du 
présent article " ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles cidessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 
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formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle
ci ; 
[…] 

 Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004-Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

[…] 
SUR LES GRIEFS TIRÉS DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 18, 22, 28, 
73, 91 et 163 : 
28. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 de la loi déférée 
manquent aux « principes de clarté, d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » ; 
29. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée met en oeuvre de façon précise le transfert aux départements des 
routes nationales ; qu'il prévoit la réalisation d'« une étude exhaustive portant sur l'état de l'infrastructure, au 
moment de son transfert, ainsi que sur les investissements prévisibles... » ; que cette étude, réalisée par l'Etat, 
permettra aux départements de connaître la qualité de ces infrastructures et la charge financière prévisible qui leur 
est attachée ; 
31. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 1103 du code de 
la route, redéfinit la notion de « route à grande circulation » et précise le régime qui lui est applicable ; que la liste 
de ces routes sera fixée par décret après avis des collectivités et des groupements propriétaires des infrastructures 
; que ces collectivités ou groupements devront communiquer au représentant de l'Etat dans le département leurs 
projets tendant à modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation ; que, si le législateur n'a 
pas précisé les conditions dans lesquelles l'Etat pourrait s'opposer à de tels projets, les dispositions de droit 
commun sur le contrôle de légalité s'appliqueront en la matière ; 
32. Considérant que l'article 28 de la loi déférée organise le transfert aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements des aérodromes civils appartenant à l'Etat ; que, si le législateur a prévu que toute collectivité ou 
groupement de collectivités territoriales pourrait demander à prendre en charge ces aérodromes, c'est afin de tenir 
compte de la diversité des équipements concernés ; que ce choix s'accompagne néanmoins d'une procédure de 
concertation en cas de pluralité des candidatures ; qu'en outre, aux termes du cinquième alinéa du II de l'article 28 
et sous réserve de la priorité reconnue à la région : « En l'absence d'accord au terme de la concertation, le 
représentant de l'Etat dans la région désigne le bénéficiaire du transfert en tenant compte des caractéristiques de 
l'aérodrome, notamment de son trafic et de sa zone de chalandise, ainsi que des enjeux économiques et 
d'aménagement du territoire... » ; 
33. Considérant que l'article 73 de la loi déférée, qui complète le code de la santé publique, confie aux régions la 
charge d'autoriser et d'agréer les écoles de formation des professions paramédicales et prévoit les conditions de 
leur financement ; que, s'il dispose que la région « peut participer au financement du fonctionnement et de 
l'équipement de ces établissements lorsqu'ils sont privés », son paragraphe XI n'en prévoit pas moins que « La 
région est substituée à l'Etat dans les droits et obligations relatifs au fonctionnement et à l'équipement des écoles 
de formation et instituts privés » ; 
34. Considérant que l'article 91 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un nouvel article L. 21611 qui 
prévoit que les collectivités territoriales et l'Etat peuvent conclure des conventions en vue de développer des 
activités communes dans le domaine éducatif et culturel ; qu'il leur permet de constituer, à cet effet, avec d'autres 
personnes morales de droit public ou privé, un groupement d'intérêt public ; qu'en faisant référence aux « autres 
personnes morales de droit public ou privé », le législateur a fait le choix de n'exclure aucune catégorie de 
personnes morales ; 
35. Considérant que l'article 163 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales un 
nouvel article L. 521191 qui permet aux maires des communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de confier au président de cet établissement leurs pouvoirs de police 
en matière d'assainissement, d'élimination des déchets, d'accueil des gens du voyage, d'organisation de certaines 
manifestations, de circulation et de stationnement ; que ce transfert fait l'objet d'un encadrement précis ; qu'en 
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particulier, il ne pourra porter que sur des pouvoirs s'attachant à une compétence exercée par l'établissement public 
de coopération intercommunale ; 
36. Considérant que le législateur a ainsi décrit en termes suffisamment clairs, précis et intelligibles les transferts 
de compétences prévus par les articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 ; qu'il n'a ni méconnu la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni porté atteinte aux exigences d'intelligibilité et de clarté de la 
loi ; 
37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

 Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008-Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

[…] 
 SUR L'ARTICLE 11 :  
51. Considérant que le I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article L. 5324 du code de l'environnement ; que 
son II y insère un article L. 53241 ; que son III modifie son article L. 5353 ; que le I et le II ont trait au contenu 
des dossiers constitués par l'exploitant et mis à la disposition du public dans le cadre de la procédure d'agrément 
pour l'utilisation confinée d'organismes génétiquement modifiés ; que le III, applicable à l'introduction 
d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement à des fins de recherche ou de mise sur le marché, a 
trait à la protection du secret des informations confidentielles ou affectant les droits de la propriété intellectuelle 
; que le troisième alinéa de l'article L. 53241 et le second alinéa du II de l'article L. 5353, tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11, disposent, dans les deux cas, que : « La liste des informations 
qui ne peuvent en aucun cas rester confidentielles est fixée par décret en Conseil d'État » ;  
52. Considérant que les sénateurs requérants font valoir qu'en créant une clause de confidentialité au bénéfice des 
exploitants d'organismes génétiquement modifiés et en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin de fixer « 
la liste des informations qui ne peuvent en aucun cas rester confidentielles », l'article 11 « n'assure pas une correcte 
transposition de la directive en ce qu'il contrevient à l'objectif général de celleci qu'est l'information et la 
consultation permanentes du public » ; que les députés requérants soutiennent, quant à eux, que le législateur n'a 
pas exercé une compétence qui lui est confiée par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence de transposition des directives :  
53. Considérant que, si la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle, il ressort de la Constitution et notamment de son article 884 que cette exigence n'a pas pour 
effet de porter atteinte à la répartition des matières entre le domaine de la loi et celui du règlement telle qu'elle est 
déterminée par la Constitution ;  
54. Considérant que l'article L. 5353 modifié du code de l'environnement se borne à reprendre les dispositions 
de l'article 25 de la directive 2001/18/CE à l'exception de celles de son paragraphe 4 ;  
55. Considérant que le renvoi au décret en Conseil d'État opéré par le législateur pour fixer la liste des informations 
qui ne peuvent en aucun cas rester confidentielles ne peut être regardé, par luimême, comme ayant manifestement 
méconnu la directive 2001/18/CE et, par suite, comme n'ayant pas respecté l'article 881 de la Constitution ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative :  
56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions et les 
limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . 
. les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les principes fondamentaux 
« de la préservation de l'environnement » ;  
57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste 
des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte portée 
aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil d'État 
opéré par le troisième alinéa de l'article L. 53241 et le second alinéa du II de l'article L. 5353 , tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ;  
[…] 
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 Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010-SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; qu'en 
particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que ces 
décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par euxmêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient également le 
droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 611 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 611 
de la Constitution ;  
5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit les 
personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

 Décision n° 2011-171/178 QPC du 29 septembre 2011-M. Michael C. et autre [Renvoi au décret 
pour fixer certaines dispositions relatives à l'exercice de la profession d'avocat] 

[…] 
 SUR LE 2° DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1971 :  
5. Considérant que la détermination des règles de déontologie, de la procédure et des sanctions disciplinaires 
applicables à une profession ne relève ni du droit pénal ni de la procédure pénale au sens de l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution, qu'elle relève de la compétence 
réglementaire dès lors que ne sont mis en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 que, pour l'exercice de leur profession, 
les avocats sont inscrits à un barreau ; que l'article 17 de la même loi prévoit que chaque barreau est administré 
par un conseil de l'ordre qui veille notamment à « l'observation des devoirs des avocats » et statue sur l'inscription 
au tableau des avocats ; qu'il résulte des articles 22 et 221 de la même loi que le conseil de discipline est composé 
des représentants des conseils de l'ordre du ressort de la cour d'appel et que le conseil de l'ordre du barreau de 
Paris siège comme conseil de discipline ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, le législateur a 
entendu, en l'espèce, que les fautes disciplinaires des avocats puissent faire l'objet de sanctions comprenant, le cas 
échéant, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer leur activité ; que, dès lors, en renvoyant au décret le soin 
de fixer les sanctions disciplinaires qui, par leur objet et leur nature, sont en rapport avec l'exercice de cette 
profession réglementée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'ainsi, le renvoi au décret 
opéré par le 2° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne méconnaît pas l'article 34 de la Constitution 
; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
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[…] 

 Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011-Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 11171 du code de la construction et de l'habitation ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 11171 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 1117 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination.  Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ;  
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 11171 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 1117 et 
aux prestations que ceuxci doivent fournir aux personnes handicapées.  Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ;  
4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.1117 du code de la construction et de l'habitation ;  
5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  
6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ;  
7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 1117 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 11171 à L. 11173. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 11171 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 1117 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ;  
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9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 1117 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceuxci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité 
» prévues à l'article L. 1117 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ;  
 

 Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012-M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

[…] 
4. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, l'instauration d'une contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros due par instance introduite devant une juridiction non pénale et d'un droit de 150 euros dû 
par les parties à l'instance d'appel lorsque la représentation est obligatoire méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif ainsi que les droits de la défense et portent atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques ; qu'en renvoyant au décret le soin de définir les conséquences, sur la suite de la procédure, de 
l'absence de paiement de ces contributions, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;  
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 
loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 
que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 
de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 
toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 
judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 
exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 
contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 
cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 
définis en matière d'aide juridique ;  
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 
2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 
juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 
son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 
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n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 
fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le droit 
de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ;  
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 
de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 
n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 
d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 
qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 2011 
susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ;  
12. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il résulte toutefois des articles 34 et 37 de la Constitution que les 
dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent pas en cause les règles ou les principes 
fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, en ne fixant pas luimême les 
conséquences sur la procédure du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique ou du droit de 150 
euros dû par les parties à l'instance d'appel, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ;  
13. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

 Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012-Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 7111 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d'un 
régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ;  
 
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 1111. Cette organisation 
peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 611 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par ellemême un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ;  
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5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 1111 du code de la sécurité sociale ;  
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va de même 
de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des 
conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par ellemême aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

 Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013-SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, ces dispositions portent atteinte à l'article 34 
de la Constitution ainsi qu'au droit de propriété proclamé aux articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'elles 
méconnaîtraient également les objectifs constitutionnels d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qui découlent 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par ellemême un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant qu'en l'espèce, le paragraphe I de l'article 39 de la loi de finances rectificative pour 2012 du 16 
août 2012 susvisée a introduit après les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général 
des impôts un nouvel alinéa aux termes duquel : « La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
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entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette dernière » ; que le législateur a ainsi défini les modalités de recouvrement 
de l'imposition ; que le paragraphe II du même article 39 a prévu que le nouvel alinéa relatif aux modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises précité était applicable 
« aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées avant le 11 juillet 
2012 » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 
1600 du code général des impôts, qui prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision, ne 
peut être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant le 11 juillet 2012,  
 

 Décision n° 2019-787 QPC du 7 juin 2019-M. Taoufik B. [Absence de sursis à exécution du 
licenciement d’un salarié protégé] 

[…] 
– Sur le grief tiré de l'incompétence négative et de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif 
: 
4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par ellemême un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. Selon l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux 
citoyens pour l'exercice des libertés publiques et détermine les principes fondamentaux du droit du travail et du 
droit syndical. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. Lorsque les salariés bénéficient, en application des articles L. 24111 et L. 2411–2 du code du travail, d'une 
protection particulière à raison du mandat de représentation dont ils sont investis, le licenciement ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail. Cette autorisation est susceptible de recours, dans les 
conditions de droit commun, devant le juge administratif. En vertu de l'article L. 5211 du code de justice 
administrative, le juge des référés peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision ou de certains de 
ses effets. Cependant, selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, l'autorisation de licenciement d'un salarié 
protégé doit être regardée comme entièrement exécutée à compter de l'envoi de la lettre de licenciement par 
l'employeur, dans les conditions prévues par les dispositions contestées. La demande de suspension formée devant 
le juge des référés est alors privée d'objet, ce qui conduit à son rejet. 
8. Dès lors, à compter de la notification par l'employeur de son licenciement, le salarié protégé ne peut plus obtenir 
la suspension, par le juge administratif, de l'exécution de la décision administrative ayant autorisé ce licenciement. 
Il ne peut pas davantage obtenir le maintien de son contrat de travail auprès du juge judiciaire des référés, dans la 
mesure où celuici est tenu de surseoir à statuer jusqu'à ce que le juge administratif se prononce sur l'autorisation 
administrative de licenciement. 
9. Toutefois, en premier lieu, le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en luimême, le 
droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
10. En deuxième lieu, en dépit de l'absence de suspension de la décision administrative autorisant le licenciement, 
le juge administratif saisi du recours au fond contre cette autorisation peut, le cas échéant, en prononcer 
l'annulation. 
11. Dans ce cas, d'une part, le salarié investi d'un des mandats de représentation mentionnés à l'article L. 24221 
du code du travail bénéficie, sur sa demande, d'une réintégration de plein droit dans son emploi ou dans un emploi 
équivalent. 
12. D'autre part, en application de l'article L. 24222 du même code, le membre de la délégation du personnel au 
comité social et économique, le représentant de proximité et le membre de la délégation du personnel au comité 
social et économique interentreprises bénéficient d'une réintégration de plein droit dans leur mandat si l'institution 
n'a pas été renouvelée entretemps. À défaut, ils bénéficient de la protection contre le licenciement pendant une 
durée de six mois, à compter du jour où ils retrouvent leur place dans l'entreprise. Si ce droit à réintégration dans 
le mandat ne s'étend pas au délégué syndical, ce dernier peut faire l'objet d'une nouvelle désignation par son 
organisation syndicale. 
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13. Enfin, l'article L. 24224 du même code prévoit que le salarié investi d'un des mandats mentionnés à l'article 
L. 24221 a droit à une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période écoulée entre 
son licenciement et sa réintégration. S'il n'a pas demandé cette réintégration, l'indemnisation couvre la période 
écoulée entre le licenciement et les deux mois suivant la notification de l'annulation de l'autorisation administrative 
de licenciement. 
14. Il résulte de ce qui précède que le législateur a institué des garanties suffisantes visant à remédier aux 
conséquences, pour le salarié protégé, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
15. En dernier lieu, en cas de licenciement, le membre titulaire de la délégation du personnel au comité social et 
économique est remplacé, en application de l'article L. 2314–37, par un suppléant élu sur une liste présentée par 
la même organisation syndicale. En l'absence d'un tel suppléant élu, le remplacement est assuré par un candidat 
non élu présenté par la même organisation ou, à défaut, par un suppléant élu appartenant à la même catégorie 
professionnelle et ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si la loi ne prévoit pas de dispositif de suppléance 
des délégués syndicaux, une organisation syndicale peut, dans les conditions prévues à l'article L. 21437, 
remplacer le délégué syndical licencié qu'elle avait désigné.  
16. De telles garanties permettent de remédier aux conséquences, pour les institutions représentatives du 
personnel, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que, en ne garantissant pas l'effet suspensif du recours formé contre cette 
autorisation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif et ne sont 
pas entachées d'incompétence négative. 
[…] 
 

 Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020-Force 5 [Autorisation d’exploiter une installation de 
production d’électricité] 

[…] 
. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 
installation de production d'électricité : 
9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée cidessus, aucune disposition n'assurait la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311
5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 
du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 
participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 
condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 
ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 
de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée cidessus, 
a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 12011, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 
aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 
pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 
participation du public, cet article L. 12011 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 
projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 
de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la mise à disposition. 
11. D'une part, cet article L. 12011 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 
informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 
2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 
prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 
l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'estàdire à partir du 1er septembre 2013, les 
dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 
législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120
11 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
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12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 3115 du code de 
l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 
au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 
Constitution à compter du 1er septembre 2013. 
[…] 
 

 Décision n° 2021-972 QPC du 18 février 2022-Association Avocats pour la défense des droits des 
étrangers et autres [Légalisation des actes publics établis par une autorité étrangère] 

[…] 
– Sur le fond : 
5. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par ellemême un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « la nationalité, l'état et la capacité 
des personnes ». Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34. 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
8. Aux termes du paragraphe II de l'article 16 de la loi du 23 mars 2019, la légalisation est la formalité par laquelle 
est attestée la véracité de la signature, la qualité en laquelle le signataire de l'acte a agi et, le cas échéant, l'identité 
du sceau ou timbre dont cet acte est revêtu. 
9. En application des dispositions contestées de ce même paragraphe, sauf engagement international contraire, 
toute personne qui entend faire produire des effets en France à un acte public établi par une autorité étrangère doit 
en obtenir la légalisation.  
10. Toutefois, d'une part, il résulte de la jurisprudence du Conseil d'État, telle qu'elle ressort notamment de la 
décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que le juge administratif ne se reconnaît pas 
compétent pour apprécier la légalité d'une décision de refus de légalisation d'un acte de l'état civil. D'autre part, 
ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative ne permettent aux personnes intéressées de 
contester une telle décision devant le juge judiciaire.  
11. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner cette décision, il appartenait au législateur 
d'instaurer une voie de recours.  
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont entachées d'incompétence négative dans des 
conditions qui portent atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. 
13. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les premier et troisième alinéas du 
paragraphe II de l'article 16 de la loi du 23 mars 2019 doivent être déclarés contraires à la Constitution.   
14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
15. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions déclarées inconstitutionnelles entraînerait des 
conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2022 la date de leur 
abrogation. 
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3. Sur la nature règlementaire des règles applicables devant le juge 
administratif 

 

 Décision n° 80-116 L du 24 octobre 1980-Nature juridique de diverses dispositions du Code général 
des impôts relatives à la procédure contentieuse en matière fiscale 

 
[…] 
En ce qui concerne l'article 1910 (1er alinéa, 1re phrase), l'article 1917, l'article 19311 et l'article 1932 : 
3. Considérant que ces articles, pour la partie de leurs dispositions soumise au Conseil constitutionnel, concernent 
les demandes que les redevables doivent adresser à l'administration, avant de saisir la juridiction compétente, soit 
en cas de revendication d'objets saisis, soit en cas de contestation de leur imposition ; qu'il s'agit de règles relatives 
à une procédure administrative et ne relevant à aucun titre du domaine de la loi tel qu'il résulte de l'article 34 de 
la Constitution ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ; 
[…] 
 

 Décision n° 88-153 L du 23 février 1988-Nature juridique de dispositions contenues dans les articles 
8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

1. Considérant que la nature juridique des dispositions des articles 8, 140 et 143 de la loi n° 8598 du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises n'est recherchée qu'en ce qui concerne 
exclusivement : la fixation à trois mois de la durée initiale de la période d'observation dans le régime général du 
redressement judiciaire ; la fixation à quinze jours de la période d'enquête comprise dans la période d'observation 
et prévue en cas de procédure simplifiée ; la fixation à deux mois de la durée initiale de la période d'observation 
applicable au titre de cette dernière procédure et la fixation à un mois de la durée de la prorogation éventuelle de 
ladite période ; 
2. Considérant qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que les dispositions de la procédure 
à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne concernent pas la 
procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
3. Considérant que l'institution d'une période d'observation consécutive à un jugement de redressement judiciaire 
d'une entreprise touche, en raison des conséquences qui en résultent sur le règlement des créanciers de cette 
entreprise, aux principes fondamentaux du régime des obligations civiles et commerciales qui relèvent de la 
compétence du législateur ; qu'en revanche il appartient au pouvoir réglementaire de fixer la durée de la période 
d'observation de même que celle de la période d'enquête, sous réserve de ne pas dénaturer la finalité assignée à de 
telles procédures par la loi ; 
4. Considérant que, sous cette condition, les dispositions soumises au Conseil constitutionnel sont de la 
compétence réglementaire, 
 

 Décision n° 88-154 L du 10 mars 1988-Nature juridique des deux premiers alinéas de l'article 7 de 
la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des relations 
entre l'administration et le public 

1. Considérant que l'article 7 de la loi n° 78753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, tel qu'il a 
été modifié par l'article 10 de la loi n° 79587 du 11 juillet 1979, définit la procédure applicable au cas où l'une 
des administrations mentionnées à l'article 2 de la loi n° 78753 refuse de communiquer un document administratif 
de la nature de ceux énumérés à l'article 1er, alinéa 2, de ladite loi ou à son article 6 bis ; 
2. Considérant qu'en pareille hypothèse l'article 7 de la loi précitée prescrit dans son premier alinéa que : " Le 
refus de communication est notifié au demandeur sous forme de décision écrite motivée. Le défaut de réponse 
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pendant plus de deux mois vaut décision de refus " ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article " En cas 
de refus exprès ou tacite, l'intéressé sollicite l'avis de la commission prévue à l'article 5. Cet avis doit être donné 
au plus tard dans le mois de la saisine de la commission. L'autorité compétente est tenue d'informer celleci de la 
suite qu'elle donne à l'affaire dans les deux mois de la réception de cet avis. Le délai de recours contentieux est 
prorogé jusqu'à la notification à l'administré de la réponse de l'autorité compétente " ; 
3. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 1er de la loi n° 78753 et de l'article 7 que les dispositions 
de cet article sont applicables aux " administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements 
publics ou des organismes, fussentils de droit privé, chargés de la gestion d'un service public " ; 
4. Considérant que, dans la mesure où elles font obligation aux collectivités territoriales ainsi qu'à leurs 
établissements publics de prendre une décision motivée en la forme, les dispositions de la première phrase du 
premier alinéa de l'article 7 du texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel touchent aux principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales ; qu'en outre, en tant qu'elles s'appliquent 
aux organismes privés de sécurité sociale, les dispositions susmentionnées mettent en cause leur autonomie et 
touchent, par suite, aux principes fondamentaux de la sécurité sociale ; qu'il suit de là que, dans la double limite 
ainsi définie, l'obligation de motiver une décision de refus de communication relève, en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, du domaine de la loi ; 
5. Considérant, en revanche, que dans les autres cas où elle reçoit application, l'obligation de motiver ne met en 
cause aucune des règles non plus qu'aucun des principes fondamentaux que la Constitution réserve à la loi ; que, 
dans cette mesure, elle relève de la compétence du pouvoir réglementaire ; 
6. Considérant que les autres dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, qui sont relatives à une 
procédure administrative précontentieuse applicable en matière de communication des documents administratifs 
et à l'incidence de cette procédure sur la recevabilité du recours contentieux, ne mettent pas en cause l'exercice, 
par les administrés, du droit d'agir en justice contre des décisions leur faisant grief ; qu'elles ne portent atteinte à 
aucune des règles ni à aucun des principes fondamentaux réservés à la loi par l'article 34 de la Constitution ; 
qu'elles relèvent, dès lors, du pouvoir réglementaire, 
 

4. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

 Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996-Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes » ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 
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87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003-Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

[…] 
. En ce qui concerne les délais et voies de recours : 
18. Considérant que le onzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée énonce que : « Tout recours contentieux dirigé 
contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être précédé, à peine d'irrecevabilité, d'un recours 
administratif auprès du préfet territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter du refus » ; que 
l'alinéa suivant dispose que le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire ou par le préfet vaut décision de 
rejet ; 
19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'exigence d'un recours administratif 
préalable, à peine d'irrecevabilité d'un recours contentieux, ne méconnaît pas le droit à un recours effectif tel qu'il 
résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que cette exigence n'a d'ailleurs pas pour effet d'interdire à 
l'intéressé de saisir le juge administratif des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son recours 
hiérarchique ; 
[…] 
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